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Rapport du Secretaire general 

I. Introduction 

1. Le rapport qui suit est presente en application de la resolution 68/11 de 
l’Assemblee generale et de la resolution 2210 (2015) du Conseil de securite, par 
lesquelles j’ai ete prie de rendre compte tous les trois mois de 1’evolution de la 
situation en Afghanistan. 

2. II fait le point des activites menees par les organismes des Nations Unies en 
Afghanistan, notamment dans les domaines de Faction humanitaire, du 
developpement et des droits de l’homme, depuis la publication de mon precedent 
rapport, le 27 fevrier 2015 (A/69/801 *-S/2015/151*). II presente egalement un 
apergu de 1’evolution de la situation politique et des conditions de securite, et des 
evenements regionaux et internationaux qui ont concerne l’Afghanistan. 


II. Evolution de la situation 


3. Tous les ministres ayant ete nommes, la formation du Gouvernement d’union 
nationale a presque ete achevee, ce qui a redynamise le programme de reforme lance 
par le President, Ashraf Ghani, et le Chef de l’executif, Abdullah Abdullah. 
L’application des politiques socioeconomiques est cependant demeuree une source 
majeure de preoccupation; en outre, certaines nominations restaient a approuver, 
notamment au niveau provincial. La nouvelle Commission speciale sur la reforme 
electorate est un mecanisme qui devrait permettre de renforcer l’integrite electorale, 
comme convenu entre les parties, mais elle n’a pas encore commence ses travaux. 
Le calendrier electoral n’a toujours pas ete publie. Le Gouvernement a continue de 
s’employer a engager un processus de paix et de reconciliation et d’obtenir a cet 
egard l’appui des partenaires regionaux. Les actes de violence lies au conflit se sont 
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multiplies, les Forces nationales de securite afghanes ayant te 





activites des insurges, dont 1’intensification a fait un nombre record de victimes 
parmi les civils. 

Evolution de la situation politique 

4. Depuis la parution de mon precedent rapport, la formation du Gouvernement 
d’union nationale a ete menee a bien. Le 18 avril, la chambre basse de l’Assemblee 
nationale a approuve les 16 nominations que le President et le Chef de l’executif 
avaient proposees le 21 mars et, le 23 mai, le President a annonce la nomination 
d’un candidat au poste de ministre de la defense. Sur les 24 ministres qui se sont vu 
confier un portefeuille a ce jour, 4 sont des femmes. D’autres postes importants 
restent a pourvoir, y compris ceux de gouverneur de la Banque centrale, de ministre 
de la justice et de president de la Cour supreme. Le 25 avril, la chambre basse de 
l’Assemblee nationale a approuve l’ouverture d’un credit destine au Bureau du Chef 
de l’executif et au secretariat du Conseil des ministres, crees par decret presidentiel. 
Le 26 avril, le Chef de l’executif a nomme le Chef du secretariat du Conseil des 
ministres. 

5. Le 7 avril, le President a annonce le lancement, dans le cadre du programme de 
reformes presente a la Conference de Londres sur l’Afghanistan, d’une initiative 
visant a etablir un contrat social entre le Gouvernement et les citoyens. A la premiere 
reunion du Conseil des ministres, le 23 avril, il a demande aux ministres de definir 
une strategic pour les 100 premiers jours de leur mandat. Le 26 mai, il a officialise 
ces strategies a l’occasion d’une reunion extraordinaire du Conseil des ministres, 
annongant que chacune serait rendue publique par le ministre competent, ce qui 
permettrait de renforcer l’application du principe de responsabilite, et ferait l’objet 
d’un examen a Tissue des 100 jours. Le President a par ailleurs souligne que, pour 
ameliorer l’efficacite de leurs travaux, les differents ministeres devaient coordonner 
leur action. 

6. Le 27 avril 2011, le Cabinet du President a annonce la nomination du chef de 
la Direction independante de la gouvernance locale et des gouverneurs des 
provinces de Kandahar et de Herat. Le 27 mai, les gouverneurs de 12 des 
34 provinces du pays avaient ete nommes, les 22 provinces restantes etant toujours 
dirigees par des gouverneurs par interim. Conformement a la procedure applicable, 
le President n’a reconduit aucun gouverneur. 

7. Du 22 au 25 mars, le President et le Chef de l’executif ont effectue une visite a 
Washington, ou le President s’est entretenu avec le President des Etats-Unis, Barack 
Obama. Dans une declaration conjointe publiee le 24 mars, les Presidents Ghani et 
Obama ont annonce qu’ils comptaient etablir un nouveau partenariat de 
developpement visant a mobiliser jusqu’a 800 millions de dollars d’aide 
economique bilaterale en faveur des reformes et des priorites de developpement de 
l’Afghanistan, que la presence des 9 800 soldats americains en Afghanistan serait 
maintenue jusqu’a la fin de 2015 et que tout processus de paix dirige par les 
Afghans exigerait que les Taliban et les autres groupes d’opposition armes mettent 
fin a la violence, rompent tous liens avec des groupes terroristes internationaux et 
reconnaissent la Constitution afghane. Le 26 mars, a l’occasion d’une rencontre 
avec le President Ghani, j’ai reaffirme 1’attachement indefectible de l’Organisation 
des Nations Unies a la creation d’un Afghanistan pacifique et stable. 




8. L’accord de formation du Gouvernement d’union nationale conclu entre le 
President et le Chef de l’executif le 21 septembre 2014 prevoyait la reforme du 
systeme electoral. Seuls des progres limites ont toutefois ete accomplis a cet egard. 
Le 21 mars, le President a pris un decret portant creation de la Commission speciale 
sur la reforme electorale, composee de 15 personnes et dirigee par un membre de la 
chambre basse de l’Assemblee nationale. La procedure de mise en place de cet 
organe restait toutefois a eclaircir, les Cabinets du President et du Chef de l’executif 
devant encore s’accorder sur la nomination de son president et sur ses modalites de 
fonctionnement. 

9. Aux termes de la Constitution, des elections legislatives auraient du etre 
organisees entre le 21 avril et le 21 mai 2015, le mandat des membres de la chambre 
basse de l’Assemblee nationale venant a expiration le 22 juin. Le l er avril, le 
deuxieme Vice-President, Mohamed Sarwar Danish, a neanmoins annonce que le 
scrutin serait reporte a 2016 au motif qu’il fallait attendre que la reforme electorale 
ait ete mise en application. Faisant valoir que l’organisation et la gestion du 
calendrier electoral relevaient de la seule competence de la Commission electorale 
independante, le President de celle-ci, Ahmad Yousuf Nuristani, a declare que ce 
report etait contraire a la loi afghane et que la Commission avait propose des dates 
de scrutin au Gouvernement. Faute de l’adoption d’un calendrier electoral et de 
mesures concretes de reforme, les donateurs internationaux ont annonce une 
reduction du montant des contributions destinees aux institutions electorates 
afghanes, soulignant de surcroit que le Gouvernement devait contribuer plus 
largement au financement des elections. La Commission electorale independante et 
la Commission independante du contentieux electoral ont done entrepris de reduire 
leurs effectifs et commence a examiner les moyens de diminuer leurs depenses 
mensuelles de fonctionnement, sollicitant dans le meme temps aupres du Ministere 
des finances des credits supplementaires devant leur permettre de maintenir leurs 
capacites de base. 

10. Le 11 mars, la Commission independante du contentieux electoral a publie son 
rapport final sur les fraudes dont auraient ete entachees T election presidentielle et 
les elections provinciales de 2014, a la suite de quoi 9 887 agents temporaires de la 
Commission electorale independante (sur un total de 107 479) qui avaient ete 
deployes dans 3 189 des 22 778 bureaux de vote ont ete rayes des listes. En outre, 
trois membres permanents de la Commission electorale independante ont ete releves 
de leurs fonctions, de meme que huit membres permanents de la Commission du 
contentieux electoral. 

11. Le 4 mars, le President a publie un decret par lequel il a retabli les pouvoirs de 
controle des conseils provinciaux sur les administrations locales, mettant ainsi fin a 
la greve que ces conseils avaient entamee apres que, le 28 janvier, la chambre basse 
de l’Assemblee nationale eut vote en faveur de la suppression de ces pouvoirs. 

12. Le President a continue de dialoguer avec divers interlocuteurs afghans et 
regionaux afin de promouvoir la reconciliation nationale. Le 30 avril, au cours de 
son voyage en Inde, il s’est dit dispose a ce que les Taliban et les autres groupes 
d’opposition jouent un role sur la scene politique afghane, contrairement aux 
combattants terroristes etrangers, dont il a declare qu’ils n’avaient pas leur place 
dans l’avenir du pays. A une conference de presse conjointe tenue le 12 mai a 
l’occasion de la visite a Kaboul du Premier Ministre pakistanais, Nawaz Sharif, il a 
souligne que l’Afghanistan et le Pakistan faisaient face a des ennemis communs, 



opinion reprise par M. Sharif dans sa declaration. Dans le discours qu’il a prononce, 
le President a assure la societe afghane, notamment les personnalites politiques, les 
dignitaires religieux, les chefs tribaux et les militants de la societe civile, que tout 
processus de paix serait transparent et sans exclusive. A ce propos, des membres de 
l’equipe gouvernementale ont insiste sur le fait que l’eventuelle participation des 
Taliban ne remettrait nullement en cause les acquis des 14 dernieres annees, 
notamment pour ce qui etait des droits des femmes, et que les negociations 
tendraient a reaffirmer l’interet national de l’Afghanistan, notamment a l’egard de 
ses voisins. Les 2 et 3 mai, une organisation non gouvernementale a organise au 
Qatar une reunion avec la societe civile, a laquelle des Afghans de divers horizons 
ont participe a titre personnel. 

13. Le Dialogue du peuple afghan pour la paix, initiative menee par la societe 
civile afghane dans le but de promouvoir une paix durable reposant sur une 
approche axee sur les droits de l’homme, a commence la troisieme phase de ses 
travaux, qui consiste principalement a reunir les decideurs et les organisations de la 
societe civile afin qu’ils contribuent a l’application de plans d’action pour la paix 
etablis au niveau du pays et des provinces. II beneficie pour cela du concours de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA). 

14. Le secretariat conjoint du Programme afghan pour la paix et la reintegration a 
indique qu’au 30 avril 2015, 10 240 personnes, dont 949 chefs militaires, avaient 
pris part au programme et que 7 813 armes avaient ete recueillies depuis le 
lancement de celui-ci, en aout 2010. Outre qu’il incite les combattants de rang 
inferieur a deposer les armes, le Programme a continue d’aider les ex-combattants et 
leurs communautes en facilitant la reintegration des premiers et en les aidant a 
trouver des moyens de subsistance. 

Securite 

15. Les conditions de securite se sont deteriorees, des elements hostiles au 
Gouvernement ayant continue de mettre a l’epreuve les moyens et la determination 
des forces nationales de securite dans l’ensemble du pays. La semaine qui a suivi le 
lancement de l’offensive de printemps des Taliban, le 22 avril, le nombre 
d’affrontements armes signales a augmente de 45 % par rapport a 2014. 

16. Ainsi qu’il est indique plus haut, dans leur declaration conjointe, les Etats- 
Unis et l’Afghanistan ont annonce que les Etats-Unis maintiendraient leur niveau 
actuel de presence en Afghanistan (9 800 hommes) jusqu’a la fin de 2015. La 
mission non combattante « Soutien resolu » deployee par 1’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTAN) a continue de fournir aide, conseils et assistance aux 
forces nationales de securite. Le 13 mai, lors d’une reunion organisee a Antalya 
(Turquie), les ministres des affaires etrangeres des pays membres de l’OTAN ont 
approuve un ensemble de lignes directrices et de principes concernant l’appui que 
l’OTAN continuerait d’apporter a ces forces apres 2016. Une fois le mandat de la 
mission « Soutien resolu » venu a expiration, a la fin de 2016, le partenariat durable 
et renforce entre l’OTAN et l’Afghanistan sera dirige par des civils, mais continuera 
de comporter une composante militaire. Les Taliban s’y sont opposes. 

17. Entre le 15 fevrier et le 30 avril, l’ONU a enregistre 5 033 atteintes a la securite 
dans l’ensemble du pays, ce qui represente une augmentation de 6 % par rapport a la 
meme periode en 2014 et de 45 % par rapport a la meme periode en 2013. Comme par 



le passe, la majorite des atteintes signalees (71 %) se sont produites dans le sud, le 
sud-est et l’est du pays. Dans les regions du nord et du nord-est, le nombre d’atteintes 
a augmente de 12 % par rapport au premier trimestre de 2014. 

18. Lors du lancement de leur offensive de printemps, baptisee « Azm», le 
22 avril, les Taliban ont annonce qu’ils s’en prendraient aux occupants etrangers et, 
en particulier, a leurs bases militaires permanentes, leur centres de renseignement et 
leurs centres diplomatiques, ainsi qu’aux membres du Gouvernement afghan et des 
forces nationales de securite. Or, si plusieurs bases militaires internationales ont 
effectivement ete victimes d’attaques, celles-ci ont represente moins de 1 % du 
total. Comme auparavant, les Taliban ont principalement pris pour cible les forces 
nationales de securite et le personnel et les installations du Gouvernement. 

19. Dans la province de Kondoz, dans le nord du pays, la situation de securite 
s’est sensiblement deterioree a cause de l’offensive majeure lancee le 25 avril par 
des elements hostiles au Gouvernement, parmi lesquels des Taliban et probablement 
des combattants etrangers passes en Afghanistan apres avoir ete chasses de leurs 
bases du Waziristan-Nord a Tissue des operations anti-insurrectionnelles de l’armee 
pakistanaise. Les forces nationales de securite ont du deployer des renforts pour 
maitriser la situation et assurer la securite de la capitale provinciale, Kondoz, et des 
centres administratifs de district, ce qui aurait permis de stabiliser la situation. Dans 
les provinces de Badakhshan, de Badghis, de Faryab et de Kunar, des elements 
hostiles au Gouvernement ont egalement lance des operations visant a saper la 
credibility des forces de securite. 

20. Face aux preoccupations croissantes soulevees par le climat d’insecurite, le 
Gouvernement a mis en exergue Taction menee par les forces nationales de securite, 
aupres tant du public que des membres de l’Assemblee nationale. Depuis que les 
responsabilites en matiere de securite leur ont ete confiees, ces forces ont continue 
de planifier et de lancer des operations dans l’ensemble du pays. Elies ont mene une 
operation a grande echelle dans la province de Helmand entre la mi-fevrier et la 
mi-avril, puis ont fait de meme dans les provinces de Faryab, de Kunduz et de 
Nangarhar. Elies sont egalement intervenues dans des regions longtemps controlees 
par les insurges, notamment le district de Nawa (province de Ghazni). 

21. L’intensification des combats aurait multiplie les pertes dans les deux camps. 
Le Ministere de l’interieur a indique qu’au cours des 15 premieres semaines de 
l’annee, le nombre de victimes parmi les forces de securite s’etait sensiblement 
accru, ce qui, d’apres le Gouvernement et des sources independantes, a egalement 
ete le cas pour les insurges. 

22. Comme par le passe, les atteintes a la securite ont surtout pris la forme 
d’affrontements armes (54 %) et d’attaques a l’engin explosif improvise (28 %). Les 
elements hostiles au Gouvernement ont egalement tente d’imposer leur influence en 
recourant a des manoeuvres d’intimidation et en commettant des meurtres cibles. 
Entre le 15 fevrier et le 30 avril, 160 meurtres et 40 tentatives de meurtre ont ete 
signales, soit 10 % de plus qu’au cours de la meme periode en 2014. On a 
egalement compte 91 enlevements dans l’ensemble du pays, ce qui represente une 
augmentation de 21,3 % par rapport a la meme periode en 2014. Le nombre 
d’attentats-suicides a cependant ete ramene de 25 a 23. Plusieurs attaques perpetrees 
a Kaboul au cours de cette periode ont eu un grand retentissement, notamment le 
meurtre du chef de la police de la province d’Orozgan, le 18 mars, les deux 
attentats-suicides a la voiture piegee commis contre des membres des forces 
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militaires internationales les 26 fevrier et 10 avril, et l’attaque qui a vise un petit 
hotel le 13 mai. Les Taliban ont revendique les quatre attaques. Aucun groupe n’a 
par contre assume la responsabilite de la tentative d’attentat-suicide dirigee contre 
un membre de l’Assemblee nationale le 29 mars. 

23. D’apres le Ministere de l’interieur, en mai 2015, TAfghanistan comptait 
quelque 7 180 combattants etrangers, pour la plupart associes au groupe Tehrik-e- 
Taliban Pakistan et au Mouvement islamique d’Ouzbekistan. On a continue de 
s’interroger sur la presence eventuelle dans le pays de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) et de groupes affilies. Le 31 mars, le Mouvement islamique 
d’Ouzbekistan aurait prete allegeance a l’EIIL et, selon d’autres informations non 
confirmees, plusieurs autres groupes d’insurges extremistes ont fait de meme. Cela 
etant, si l’EIIL s’est initialement vu attribuer plusieurs attaques, notamment un 
attentat-suicide commis dans une banque de Jalalabad le 18 avril, sa presence en 
Afghanistan n’a pas ete etablie avec certitude. 

24. Au cours de la periode consideree, 27 atteintes a la securite du personnel des 
Nations Unies ont ete commises, dont 12 cas d’intimidation, 3 cas de sequestration, 
8 infractions penales, 3 attentats dans lesquels des convois des Nations Unies qui se 
deplagaient dans les provinces de Balkh, de Herat et de Nangarhar ont essuye des tirs 
d’armes legeres, et T enlevement, dans le sud-est du pays, d’un membre du personnel 
des Nations Unies recrute sur le plan national, brievement retenu prisonnier. 

C. Cooperation regionale 

25. Le Gouvernement d’union nationale a continue de dialoguer activement avec 
ses partenaires regionaux. Les 19 et 20 avril, le President a effectue une visite en 
Republique islamique d’lran. II y a rencontre le Guide supreme, l’ayatollah Ali 
Khameiny, et le President iranien, Hassan Rouhani, a Tissue de quoi l’Afghanistan 
et l’lran se sont engages a resserrer leur cooperation en ce qui concerne le partage 
des informations relatives a la securite, la lutte contre les stupefiants, la mise en 
commun des ressources en eau et la question des refugies et des migrants. Du 27 au 
29 avril, il etait en Inde, ou il s’est entretenu avec le Premier Ministre, Narendra 
Modi, et le President, Shri Pranab Mukherjee. L’lnde a reaffirme qu’elle etait prete 
a adherer a l’Accord sur le commerce de transit entre l’Afghanistan et le Pakistan. 
Le 11 mai, la chambre basse de l’Assemblee nationale a ratifie un accord de 
partenariat strategique conclu avec la Turquie aux fins du resserrement de la 
cooperation dans les domaines de la gouvernance et des affaires sociales, 
economiques et politiques. 

26. L’Afghanistan est reste a l’ordre du jour des forums de cooperation 
multilaterale, notamment pour ce qui est des questions economiques et de la 
securite. Ainsi le Processus d’lstanbul sur la securite et la cooperation regionales 
pour la paix et la stabilite en Afghanistan a entre autres donne lieu a deux reunions 
du groupe technique regional sur les mesures de confiance, Tune, tenue a Ankara le 
11 mars, sur la lutte antiterroriste et l’autre, organisee a Bakou le 29 avril, sur la 
lutte contre les stupefiants. Le 25 mai, une reunion des hauts responsables des pays 
participant au Processus a eu lieu a Islamabad. Les debats ont principalement porte 
sur la cooperation regionale au service de la securite, le processus de paix afghan, 
notamment le role de la region dans celui-ci, et les priorites regionales en ce qui 
concerne T integration economique. Le 21 mai, le Groupe de contact international 


6/18 



sur l’Afghanistan s’est reuni a Kaboul pour examiner des questions relatives a la 
securite, au Cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo, aux droits de l’homme, aux 
elections et au dialogue regional. 

27. Aux reunions que l’Organisation du Traite de securite collective et la 
Communaute d’Etats independants ont convoquees les 2 et 3 avril, respectivement, 
les ministres des affaires etrangeres des pays membres se sont penches sur la 
situation en Afghanistan. Les representants des pays d’Asie centrale ont exprime 
une inquietude accrue face a la propagation de l’extremisme violent depuis 
1’Afghanistan et ont decide de renforcer les frontieres sud de leurs pays. Des 
preoccupations du meme ordre ont ete exprimees a la reunion de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation organisee a Moscou le 14 avril, premiere reunion de 
l’Organisation a laquelle l’Afghanistan a assiste en tant qu’observateur. 

28. Du 4 au 6 mars, l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, le 
Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie centrale et 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme de l’Organisation des Nations Unies 
ont organise a Achgabat un atelier sur la lutte antiterroriste et la securite aux 
frontieres. Les participants sont convenus que la securisation des frontieres exigeait 
une approche pluridimensionnelle tenant compte du developpement et de 
considerations techniques, ainsi qu’une volonte politique. Une conference sur la 
lutte antiterroriste s’est par ailleurs tenue a Douchanbe les 14 et 15 mai a l’initiative 
d’organismes des Nations Unies et des Gouvernements afghan et tadjik. Les 
participants ont echange des vues sur le bilan de l’elaboration du plan d’action pour 
la mise en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies en Asie 
centrale, l’idee etant d’en tirer eventuellement parti dans le cadre du Processus 
d’Istanbul. 

29. Les 9 et 10 avril, des experts des trois pays reunis a Douchanbe ont etabli la 
version finale du projet d’accord sur le commerce de transit entre l’Afghanistan, le 
Pakistan et le Tadjikistan. Le 24 avril, les Ministres de l’eau et de l’electricite de 
l’Afghanistan, du Kirghizistan, de l’Ouzbekistan et du Tadjikistan ont signe les 
derniers documents necessaires a la concretisation du Projet de commerce et 
d’approvisionnement en hydroelectricite en Asie centrale et en Asie du Sud. Les 
travaux de construction devraient commencer en septembre 2015 et s’achever en 
2018. L’Afghanistan recevra 300 des 1 300 megawatts d’electricite exportes par le 
Tadjikistan et le Kirghizistan et percevra en outre des droits de transit. 

30. L’Afghanistan et le Pakistan ont engage plusieurs echanges de haut niveau 
dans l’objectif d’ameliorer leurs relations et de demontrer qu’ils etaient tous deux 
determines a resserrer leur cooperation sur les plans politique et militaire. Lors de 
sa visite a Kaboul le 12 mai, le Premier Ministre pakistanais, Nawaz Sharif, a 
reaffirme que son pays soutenait le Gouvernement d’union nationale et appuyait 
l’ouverture d’un processus de paix conduit et controle par les Afghans eux-memes. 
Plusieurs hauts responsables pakistanais, a savoir le chef d’etat-major des armees, le 
chef des services de renseignement, l’ancien President Zardari et l’ancien Premier 
Ministre Gillani, se sont egalement rendus a Kaboul. Le 18 mai, la Direction 
afghane de la securite et les services de renseignement pakistanais ont signe un 
memorandum d’accord sur la cooperation antiterroriste. Ce document ayant 
toutefois fait debat a l’Assemblee nationale et dans les milieux politiques, le 24 mai, 
la Direction nationale de la securite a publie un communique par lequel elle a 
souligne que le memorandum n’entrerait en vigueur qu’a Tissue de consultations 
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plus larges. Le 26 mai, le Vice-Ministre des affaires etrangeres afghan, Hekmat 
Karzai, et le Ministre des affaires etrangeres pakistanais, Aizaz Chaudhry, se sont 
rencontres a Islamabad pour discuter d’un certain nombre de questions concernant 
la paix et la stability, la lutte contre le terrorisme, la securite aux frontieres, la 
cooperation economique, les refugies afghans et la cooperation regionale. 


III. Droits de l’homme 

31. Entre le 15 fevrier et le 30 avril, la MANUA a recense 2 126 victimes civiles 
(69 tues et 1 457 blesses), soit un chiffre en forte hausse (23 %) par rapport a la 
meme periode de 2014. La tendance a enregistrer des niveaux records de pertes 
civiles s’est ainsi poursuivie. La Mission a attribue 1 545 victimes (534 tues et 
1 011 blesses) a des elements hostiles au Gouvernement, soit 73 % du total, et 
302 victimes (74 tues et 228 blesses) aux forces progouvernementales (11 % aux 
Forces nationales de securite afghanes, 2 % aux milices progouvernementales et 
1 % aux forces internationales), soit une hausse de 88 % et 14 % du total. Huit pour 
cent de toutes les victimes civiles ont ete touchees au cours d’echanges de tirs entre 
forces progouvernementales et elements hostiles au Gouvernement sans qu’on 
puisse en determiner l’origine, et 5 % ont ete imputees en majeure partie a des 
restes explosifs de guerre dont l’origine n’est pas etablie. Les affrontements au sol 
demeurent un facteur preponderant de pertes avec 617 victimes (150 tues et 
467 blesses); les engins explosifs improvises, qui ont fait 503 victimes (162 tues et 
341 blesses), en sont la deuxieme cause. 

32. Au cours de la periode consideree, de nouvelles attaques d’envergure qui ont 
vise deliberement des civils ont ete menees par des elements hostiles au 
Gouvernement. Le 18 avril, un combattant a commis un attentat-suicide en faisant 
detoner sa ceinture d’explosifs a l’entree d’une banque a Jalalabad (province de 
Nangarhar), visant des fonctionnaires venus toucher leur traitement; l’attentat a fait 
30 morts et 123 blesses parmi les civils. Les Taliban ont revendique l’attentat 
perpetre le 13 mai contre une maison d’hote ou se deroulait une manifestation 
culturelle, au cours duquel 14 civils ont ete tues et plusieurs autres, blesses. Les 
forces progouvernementales sont responsables, entre autres, d’un tir de mortier 
effectue le 24 avril dans le district d’Alingar (province de Laghman) par l’armee 
nationale afghane, qui a touche une residence privee, faisant sept morts et huit 
blesses. Les autorites militaires afghanes ont indique que le tir de mortier avait ete 
effectue a la suite d’une attaque lancee contre une station de controle de l’armee. 

33. Du l er janvier au 10 mai, les Taliban ont revendique 11 attentats distincts 
contre des juristes et des tribunaux, qui ont fait 114 victimes civiles (28 tues et 
86 blesses), soit une augmentation de plus de 600 % par rapport a la meme periode 
de 2014. La MANUA a fait etat d’un nombre de morts et de blesses plus eleve que 
celui declare par les Taliban, et de six autres agressions contre les autorites 
judiciaires ayant pris la forme d’enlevements, de menaces, d’intimidations et de 
harcelement, au nombre desquelles figurent l’attentat commis le 9 avril contre le 
Bureau du Procureur general a Mazar-e Charif et deux attentats-suicides perpetres 
les 4 et 10 mai contre des autobus civils a bord desquels voyageaient des membres 
du personnel du Bureau du Procureur general a Kaboul. 

34. Le 22 avril, lors de l’annonce de leur offensive de printemps, les Taliban ont 
publie une declaration donnant instructions aux combattants du groupe d’eviter les 
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pertes civiles, dans laquelle figurait une liste de batiments a preserver, dont des 
ecoles, des universites, des centres medicaux et des projets d’utilite publique. A la 
suite de cette declaration et de la serie d’attentats qui ont vise la population civile de 
maniere deliberee, la MANUA a condamne, dans deux declarations publiques, les 
attaques contre le Bureau du Procureur general le 10 mai, contre une maison d’hote 
a Kaboul et contre le Ministere du pelerinage a La Mecque et des biens religieux a 
Helmand, le 13 mai. Elle y a reaffirme que le droit international humanitaire qui 
s’imposait a toutes les parties au conflit afghan, y compris les Taliban, interdisait de 
prendre pour cible la population et les batiments civils. Le 14 mai, les Taliban ont 
declare qu’ils n’acceptaient de considerer aucun etranger comme un « civil », sans 
toutefois aborder la question des civils afghans tues dans l’une ou l’autre des 
attaques recentes. 

35. L’equipe speciale de pays des Nations Unies chargee de la surveillance et de la 
communication de l’information sur le sort des enfants en temps de conflit arme a 
recense 523 victimes parmi les enfants (135 tues et 388 blesses) dans 254 attentats 
commis entre le 15 fevrier et le 30 avril, un nombre en hausse de 2 % par rapport a 
la precedente periode consideree. Le plus grand nombre a continue d’etre touche 
lors d’affrontements au sol entre les forces progouvernementales et les elements 
hostiles au Gouvernement (270 morts et blesses), viennent ensuite les victimes 
d’attentats commis a l’aide d’engins explosifs improvises (124 morts et blesses) 
puis celles frappees par des restes explosifs de guerre (80 morts et blesses). Les 
enfants ont ete particulierement exposes dans le sud du pays, ou l’on decompte 
27 % de ceux qui ont ete blesses ou tues, surtout en raison d’un nombre plus eleve 
d’affrontements au sol. Les elements hostiles au Gouvernement ont ete responsables 
de 46 % du total des victimes et les forces progouvernementales, de 18 %. Les 36 % 
restants n’ont pu etre attribues. Le 14 mars, le Gouvernement afghan a presente a 
l’Organisation des Nations Unies le quatrieme rapport sur la mise en oeuvre de son 
plan d’action concernant les enfants en temps de conflit arme, dans lequel il expose 
les mesures prises dans ce domaine entre le l er janvier et le 31 decembre 2014 et 
presente en annexe des informations sur les assassinats, les mutilations et les 
violences sexuelles commis contre des enfants. 

36. Le 19 avril, la MANUA et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme ont publie un rapport sur la justice vue a travers le regard de femmes 
afghanes, presentant des cas de violence a leur encontre qui ont ete traites par la 
mediation ou une decision de justice. Ce rapport contient des documents concernant 
le recours frequent a la mediation, preferee au processus judiciaire pour regler les 
affaires, et des recommandations de reformes en vue d’ameliorer l’acces des 
femmes a la justice. 

37. Le meurtre d’une femme agee de 27 ans commis par la foule le 19 mars a 
Kaboul, la victime ayant ete accusee a tort d’avoir brule une copie du Coran, a mis 
la population en emoi et a ete largement condamne dans tout le pays et a T etranger, 
y compris par le Gouvernement afghan qui a lance une enquete. Le 6 mai, la 
juridiction de premiere instance a Kaboul a declare 12 civils coupables de ce 
meurtre et a condamne a mort quatre d’entre eux, toutes les decisions de justice font 
actuellement l’objet d’un recours. Le 19 mai, le verdict est tombe pour les 
19 policiers mis en accusation, dont 11 ont ete condamnes a un an 
d’emprisonnement pour negligence et les huit autres, acquittes faute de preuves. Les 
groupes de defense des droits de l’homme et des droits des justiciables, en 
Afghanistan comme a T etranger, ont exprime leur vive preoccupation quant a la 
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legalite de la procedure ayant abouti a toutes ces condamnations, declarant que les 
regies internationales et afghanes du proces equitable n’avaient pas ete respectees. 

38. Dans un discours prononce le 5 mars a l’occasion d’une manifestation qui a 
precede la Journee internationale de la femme, le President Ghani a souligne que le 
Gouvernement etait resolu a apporter des changements profonds et durables a la 
situation des femmes afghanes, qui touchaient entre autres a la participation aux 
prises de decisions, a l’emancipation economique, a l’education et a la sante. 
L’Organisation des Nations Unies a appuye des activites d’information deployees 
d’un bout a l’autre du pays a l’occasion de la Journee internationale de la femme, 
sur le theme general «Autonomisation des femmes, autonomisation de 
l’humanite ». Du 9 au 20 mars, l’ONU a fait en sorte qu’une delegation du 
Gouvernement afghan puisse participer aux travaux menes par la Commission de la 
condition de la femme dans le cadre de sa cinquante-neuvieme session tenue au 
Siege de 1’Organisation. 

39. Durant la periode consideree, le Gouvernement a elabore un projet de plan 
national visant l’elimination de la torture, afin de donner suite au rapport etabli par 
la MANUA sur le traitement des personnes incarcerees en Afghanistan pour des 
faits lies au conflit, publie le 25 fevrier. Ce projet, qui sera supervise par le Bureau 
du Conseiller national pour les questions de securite et le Second Vice-President, 
prevoit des reformes de la reglementation, des mesures de prevention et des 
formations. Le 29 avril, le Second Vice-President a informe la MANUA et les 
organisations de la societe civile afghanes qu’un comite auquel elles participeraient 
serait constitue et charge d’elaborer un plan d’action et de suivre les progres de sa 
mise en oeuvre. 


IV. Mise en oeuvre du Processus de Kaboul et coordination 
de l’aide au developpement 

40. Au cours de la periode consideree, le President Ghani et le Chef de l’executif 
Abdullah ont participe directement au dialogue sur le programme de 
developpement, demandant aux principaux donateurs, aux institutions financieres 
internationales et a l’Organisation des Nations Unies de leur presenter leurs dossiers 
de projets relatifs au developpement. L’examen de ces dossiers ainsi que le dialogue 
annuel sur la cooperation en matiere de developpement organise sous les auspices 
du Ministere des finances devraient permettre au Gouvernement de disposer 
d’elements en vue de l’elaboration de ses futures politiques et strategies de 
developpement. Le 8 mars, l’ONU a soumis un examen de l’ensemble de ses projets 
au Cabinet du President. II est prevu que le projet de plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au developpement 2015-2019, qui a ete approuve dans son principe par 
le precedent Gouvernement le 6 mai 2014 mais n’a pas encore ete valide par la 
nouvelle administration, tiendra compte de la teneur des deliberations en cours. 
Jusqu’a present, les autorites ont exprime l’intention de regrouper les 
22 programmes nationaux prioritaires existants. 

41. Le 3 avril, le Cabinet a approuve le projet de plan relatif a la mise en oeuvre et 
au suivi des reformes, propose par le Ministere des finances. Faisant fond sur le 
document intitule Realizing Self-Reliance, qui presente les engagements pris par le pays 
en matiere de reformes et de renouvellement des partenariats pour parvenir a 
l’autonomie, le plan comprend 52 mesures, dont 26 d’entre elles ont ete elevees au 
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rang de priorites a mettre en oeuvre dans les six mois. Le Ministere des finances s’est 
concerte avec les ministeres de tutelle pour faire en sorte que le plan soit enterine. 

42. La situation economique et financiere de l’Afghanistan demeure difficile. 
Selon les donnees de la Banque mondiale, le taux de croissance a atteint 2 % en 
2014 et devrait passer a 2,5 % en 2015. En raison des mauvais resultats 
economiques, il est probable que d’importantes difficultes budgetaires persistent en 
2015. Les analyses de la Banque mondiale indiquent qu’il aurait fallu que les 
recettes augmentent fortement en 2014 pour que le deficit budgetaire ne depasse pas 
les previsions etablies pour 2015. En outre, il a ete souligne que le relevement 
economique supposait la mise en oeuvre de reformes visant a accroitre les recettes, 
lutter contre la corruption et renforcer la gouvernance, et en particulier a retablir la 
confiance dans l’economie. 

43. Le 20 mars, le Fonds monetaire international a annonce le lancement d’un 
programme de neuf mois dont ses services assureraient le suivi et dont l’objectif 
etait de remedier aux difficultes financieres et bancaires, de maintenir un haut 
niveau de reserves internationales et de garantir un faible niveau d’endettement, de 
juguler l’inflation et de renforcer la competitivite. Comme suite a ce programme, le 
Gouvernement a sensiblement augmente certains droits de douane et renforce 
l’application de la legislation relative a l’impot sur le revenu. Le Ministere des 
finances a indique que, selon les premieres previsions, les recettes seraient 
superieures de 4 % aux objectifs fixes en accord avec le Fonds monetaire 
international et que le Gouvernement serait a meme de faire face a ses previsions de 
depenses, dont les traitements et les depenses operationnelles. 

44. Le Gouvernement afghan a continue de developper les industries extractives 
dont il entend valoriser l’important potentiel economique. En reponse a la demande 
formulee par les autorites le 8 fevrier, l’ONU a fourni un appui dans les domaines 
de l’elaboration des politiques, des capacites de reglementation et des consultations 
publiques. L’Organisation a egalement aide le Ministere du commerce et de 
l’industrie a mener des recherches archeologiques a Hajigk, un site a fouiller en 
priorite. A la reunion du comite de l’Initiative pour la transparence dans les 
industries extractives tenue a Brazzaville (Republique du Congo) les 14 et 15 avril, 
un delai supplemental de 18 mois a ete accorde a 1’Afghanistan pour adherer a 
l’Initiative, du fait d’un engagement pris par le Gouvernement dans le cadre de son 
programme de reformes. 

45. En ce qui concerne les efforts deployes par le Gouvernement pour lutter contre 
l’usurpation de terres, l’ONU a publie, le 19 mars, un rapport dans lequel des 
recommandations sont formulees en vue d’integrer controle et responsabilite dans le 
dispositif de repartition des terres, au moyen notamment d’un systeme centralise de 
gestion. En avril, la Cour supreme et le Second Vice-President ont accepte que la 
charge des titres fonciers soit transferee a l’Autorite fonciere independante afghane. 
Cree par decret presidentiel le 8 avril, le Haut-Conseil pour la terre et l’eau a tenu sa 
premiere reunion le 5 mai sous la conduite du President Ghani qui s’est engage a 
lutter contre l’usurpation des terres, un phenomene qui rejaillit sur le 
developpement socioeconomique. La MANUA a aide le Ministere du commerce et 
de l’industrie a etablir des projets d’amendements legislates visant a renforcer les 
dispositifs encadrant les affaires et l’activite commerciale. 

46. Le 26 avril, le Comite conjoint independant de suivi et devaluation de la lutte 
contre la corruption a publie son septieme rapport semestriel couvrant la periode 
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allant de juillet a decembre 2014 et un recapitulatif de l’etat d’application de ses 
323 recommandations qui concernent toute une gamme de questions touchant a la 
lutte contre la corruption et interessant a la fois le Gouvernement et la communaute 
internationale. Dans le rapport, le Comite indique que 53 recommandations ont ete 
completement appliquees, que 149 sont en cours d’application ou partiellement 
appliquees, que 33 ne le sont pas encore et que l’etat d’application de 88 autres, 
recemment formulees, doit etre examine. 

47. A une reunion du Conseil de coordination de la police tenue le 12 mars, le 
Ministre de l’interieur a lance une strategic de professionnalisation de la police, 
comprenant des mesures propres a accroitre la responsabilite et a ameliorer les 
relations entre cet organe et la population. Au cours de la periode consideree, 
l’ONU a continue de plaider en faveur d’une police responsable, de renforcer les 
capacites et de promouvoir la professionnalisation des policieres. Au 28 avril, 
52 conseils de policieres avaient ete crees, dont 12 au sein des directions du 
Ministere de l’interieur, 10 dans les commissariats de police a Kaboul et 30 dans les 
autres provinces. L’ONU a aide le Ministere de l’interieur a dispenser une formation 
de base aux policiers, dont 4 989, parmi lesquels se trouvent 202 femmes, 
participent actuellement a des programmes executes dans 19 provinces. 


V. Action humanitaire 

48. La situation humanitaire est demeuree difficile sous l’effet conjugue du conflit 
et de conditions meteorologiques extremes, de sorte que les deplacements de 
population se sont poursuivis et que la vulnerability des populations touchees s’est 
aggravee. Environ 8 827 families touchees par des catastrophes naturelles ont 
beneficie des operations de secours et des progres ont ete realises dans des 
domaines clefs comme les programmes de vaccination. Toutefois, le degre eleve 
d’insecurite alimentaire et la difficulty d’acceder aux populations vulnerables sont 
demeures de grandes sources de preoccupation, tout comme la surete des 
travailleurs humanitaires. Lors de reunions tenues a Islamabad et a Teheran, des 
avancees considerables ont ete effectuees en ce qui concerne l’elaboration de 
strategies completes de rapatriement et de reintegration des refugies afghans, pour 
lesquels le degre de rapatriement librement consenti est demeure eleve par rapport a 
2014. 

49. A la vingt-cinquieme reunion de la Commission tripartite pour le rapatriement 
librement consenti des refugies afghans en provenance du Pakistan, qui s’est tenue a 
Islamabad le 11 mars, des representants de l’Afghanistan, du Pakistan et du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) sont convenus d’appuyer 
une strategic integrate de rapatriement et de reintegration des refugies afghans qui 
doit comprendre un mecanisme de rapatriement volontaire et de reintegration tenant 
compte de la capacity d’absorption de l’Afghanistan, le Pakistan accepterait quant a 
lui de regulariser la situation de tous les immigrants afghans sans papiers. En 
consequence, l’Afghanistan a charge la Haute Commission nationale sur les 
migrations, dirigee par le President, de traiter les questions globales relatives aux 
deplacements, y compris le rapatriement et la reintegration des refugies. 

50. Le 19 mai, la quatrieme reunion du Comite directeur quadripartite pour une 
strategic de recherche de solutions pour les refugies afghans et d’appui au 
rapatriement librement consenti, a la reintegration durable et a T assistance aux pays 
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d’accueil, compose de l’Afghanistan, de la Republique islamique d’lran, du 
Pakistan et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), s’est 
tenue a Teheran. Les participants y ont reconnu le role joue par le Pakistan et la 
Republique islamique d’lran, qui ont accueilli de grands nombres de refugies 
afghans, et souligne qu’il convenait que la planification conjointe comprenne des 
strategies relatives aux migrants economiques. 

51. Le degre de rapatriement volontaire des refugies et des sans-papiers afghans 
est demeure eleve par rapport a la meme periode en 2014. Le nombre total 
d’Afghans sans papiers revenant du Pakistan par les points de passage de la 
frontiere de Torkham et de Spin Boldak correspond a 172 % du nombre total 
d’Afghans rapatries et expulses pendant la meme periode en 2014. Entre le 
l er janvier et le 30 avril, 149 555 Afghans sans papiers sont rentres du Pakistan 
(65 053) et de la Republique islamique d’lran (84 502), contre 76 238 pendant la 
meme periode l’an dernier. Par ailleurs, un total de 75 027 Afghans sans papiers ont 
ete expulses de la Republique islamique d’lran (68 094) et du Pakistan (6 933) 
contre 68 619 pendant la meme periode en 2014. Durant les quatre premiers mois de 
l’annee 2015, 21 505 refugies (dont 95 % provenaient du Pakistan) sont rentres en 
Afghanistan dans le cadre du programme de rapatriement volontaire du Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, contre 3 817 a la meme periode 
en 2014. Selon les estimations, 30 % a 40 % des refugies rapatries du Pakistan 
avaient besoin d’assistance. Faute de fonds, il n’est cependant possible d’aider que 

10 % d’entre eux. II conviendrait de preter assistance aux refugies non seulement 
pour repondre a leurs besoins a court terme, mais aussi pour qu’ils trouvent des 
moyens de subsistance viables et se reintegrent. 

52. L’Afghanistan a continue d’accueillir dans les provinces de Khost et de 
Paktika un nombre considerable de refugies ayant fui le Waziristan du Nord 
(Pakistan) en raison des operations militaires. A Tissue d’une nouvelle verification 
effectuee par les Nations Unies dans ces deux provinces, une baisse de 15 % du 
nombre de refugies immatricules depuis le 31 janvier a ete enregistree. Le 21 avril, 

11 y avait 35 252 families, soit au total 243 248 personnes, immatriculees (175 929 
dans la province de Khost, 67 319 dans celle de Paktika). Les organismes 
humanitaires ont continue a leur preter assistance. 

53. En date du 30 avril, l’Equipe speciale sur les personnes deplacees dans leur 
propre pays, copresidee par le Ministere des refugies et du rapatriement et le HCR, 
avait enregistre 35 800 personnes deplacees en 2015 en raison du conflit. Le plus 
grand nombre de personnes deplacees a ete enregistre dans les provinces de Faryab 
et d’Helmand, avec 519 families (3 206 personnes) et 374 families 
(2 938 personnes), respectivement. Au cours de la periode consideree, c’est dans la 
province de Kondoz que la situation est devenue la plus preoccupante, le conflit 
entre les forces gouvernementales et leurs opposants ayant provoque des 
deplacements a grande echelle. Les intervenants humanitaires continuent de mener 
des evaluations conjointes des families qui ont demande de l’aide aux departements 
des refugies et du rapatriement. A ce jour, ils ont traite le cas de 8 558 families et 
confirme que 3 640 d’entre elles etaient deplacees en raison du conflit et avaient 
besoin d’assistance. De mars a mai, le systeme des Nations Unies a utilise son 
considerable reseau logistique pour preter assistance a environ 238 000 personnes 
deplacees en raison du conflit en leur fournissant environ 7 800 tonnes de 
nourriture. 




54. Au cours du premier trimestre de 2015, les partenaires de la lutte antimines, 
dont l’action est coordonnee par 1’Organisation des Nations Unies, ont depollue 
46 terrains mines et 3 champs de bataille dans 14 localites afghanes. Cependant, les 
fonds disponibles ne seront peut-etre pas suffisants pour atteindre les objectifs fixes 
pour 2015 par le plan de travail etabli au titre de la Convention d’Ottawa sur les 
mines antipersonnel. On estime qu’il reste 4 025 terrains mines et 245 champs de 
bataille qui sont situes sur le territoire de 1 603 collectivites reparties dans 
255 districts et qui mettent en danger la vie et les moyens de subsistance de civils 
afghans. L’Organisation des Nations Unies, qui travaille avec la mission Soutien 
resolu de l’OTAN, a continue de s’efforcer de neutraliser les explosifs dissemines 
en raison des activites de l’ancienne Force internationale d’assistance a la securite, 
y compris les pas de tir. 

55. Au cours de la periode consideree, des phenomenes meteorologiques extremes 
(avalanches, fortes chutes de neige et inondations, notamment) ont touche 24 des 
34 provinces du pays. Ils ont fait 290 morts et 97 blesses au total et endommage ou 
detruit 9 009 maisons. Le Comite national de gestion des catastrophes et les 
organismes a vocation humanitaire ont poursuivi leurs efforts en vue de repondre, a 
l’aide des stocks disponibles, aux besoins alimentaires et autres de toutes les 
populations touchees. 

56. Selon des evaluations preliminaires realisees par le groupe de la securite 
alimentaire et de l’agriculture au cours de la periode a l’examen, le pouvoir d’achat 
des menages vulnerables a baisse d’environ 10 % dans la plupart des regions 
d’Afghanistan au cours des cinq dernieres annees. Cette perte de pouvoir d’achat 
devrait etre amplifiee par la gravite de l’insecurite alimentaire parmi les families 
deplacees en raison du conflit ou de catastrophes naturelles, ainsi que parmi les 
refugies et les menages pauvres. Selon certaines indications, l’insecurite alimentaire 
grave continuera de toucher environ 1,4 million de personnes dans l’ensemble du 
pays. 

57. Des difficultes d’acces compliquent les initiatives d’eradication de la 
poliomyelite dans le sud et l’est de l’Afghanistan ainsi que dans les regions de 
l’ouest et du sud-est du pays. Depuis que les groupes armes non etatiques ont leve 
l’interdiction temporaire d’acces qu’ils avaient imposee dans la province d’Helmand 
au debut du mois de fevrier, des activites supplementaires de vaccination ont pu etre 
menees dans le cadre de l’lnitiative mondiale pour l’eradication de la poliomyelite. 
Malgre ces efforts, le premier cas de polio d’Afghanistan pour l’annee 2015 a ete 
diagnostique dans le district de Reg, dans la province d’Helmand, en janvier. Entre 
janvier et mai, une Journee nationale et sept campagnes de vaccination ont eu lieu, 
notamment dans des regions des districts de Panjwaj dans la province de Kandahar, 
de Bargi Mital dans la province du Nourestan et de Lai Pur dans la province de 
Nangarhar accessibles depuis peu. Au cours de la periode consideree, les 
intervenants dans le domaine de l’eradication de la polio ont mis l’accent sur les 
districts des regions du sud, de l’est, de l’ouest et du sud-est de l’Afghanistan ou la 
situation est la plus critique, ce qui a permis a des campagnes menees dans les 
provinces de Nangarhar, Kounar, Laghman, Kandahar, Helmand, Paktika et Farah 
d’etre couronnees de succes. 

58. Bien que le nombre de problemes de securite ait augmente tout au long du 
premier trimestre de 2015, le nombre d’atteintes a la securite d’etablissements de 
sante ou du personnel, des biens et des installations a vocation humanitaire est 



demeure sensiblement le meme qu’a la meme periode en 2014. Selon le cadre 
mondial de suivi de 1’Organisation des Nations Unies, 74 atteintes a la securite ont 
eu lieu entre le l er janvier et le 30 avril, dont 52 ont touche des organisations non 
gouvernementales (ONG). Ainsi, 11 travailleurs humanitaires ont ete tues, 10 autres 
ont ete blesses, 54 ont ete enleves et 2, arretes. Au total, 11 attaques ont touche des 
etablissements ou des professionnels de sante et 2 ont vise des sites de deminage. 

59. En date du 30 avril, le montant du financement de l’action humanitaire en 
Afghanistan a atteint 172 millions de dollars, dont 129,5 millions de dollars reserves 
aux activites prevues par le plan d’intervention humanitaire et 24,6 millions de 
dollars reserves au Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge. En date du l er juin, le plan d’intervention humanitaire etait finance a hauteur 
de 27 %. Quatre-vingt-treize pour cent (93 %) des fonds reserves a ce plan sont 
affectes aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies et 7 % aux ONG. 
Le fonds humanitaire commun a re?u 18,3 millions de dollars. En raison des 
contraintes financieres, la fourniture de denrees alimentaires sera insuffisante en 
juin, ce qui aura de graves repercussions sur l’intervention humanitaire visant a 
lutter contre la malnutrition aigue. Le Programme alimentaire mondial demande de 
toute urgence 65,6 millions de dollars afin d’etre en mesure de poursuivre ses 
activites pendant toute l’annee 2015. Cette somme contribuerait a satisfaire les 
besoins humanitaires de milliers de personnes recemment deplacees en raison du 
conflit dans plusieurs provinces, notamment celle de Kondoz, ainsi que les autres 
besoins qui apparaitront. 


VI. Lutte 

60. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a publie la partie de 
l’Enquete sur la production d’opium en Afghanistan pour 2014 consacree a 
l’analyse socioeconomique le 21 avril. Le rapport se livrait a une etude de 
l’economie des opiaces et des facteurs et determinants qui sous-tendent la culture du 
pavot a opium. Malgre la baisse de pres de 9 % a 2,84 milliards de dollars par 
rapport a l’annee precedente de leur valeur brute potentielle estimative en 
Afghanistan, les opiaces comptent toujours pour l’equivalent de 13 % du produit 
interieur brut du pays. Culture exer?ant un attrait considerable aupres des paysans, 
l’exploitation de l’opium continue d’occuper un tres grand nombre d’entre eux, 
correspondant a 36 % de leurs revenus. Le recul du prix moyen a la production de 
l’opium sec en 2014 s’est egalement traduit par un affaissement des cours de 
l’heroine tant en Afghanistan qu’au-dela de ses frontieres, quoique les donnees 
actuelles n’indiquent pas une evolution majeure de la demande dans les principaux 
pays consommateurs d’opiaces. 

61. Au cours de la periode consideree, l’elimination des cultures de plantes 
servant a la fabrication de drogues sous la conduite de gouverneurs de province a 
ete signalee dans neuf provinces d’Afghanistan ou 3 042 hectares de pavot d’opium 
ont ete detruits au 10 mai. Des evaluations preliminaires font etat d’une reduction 
des incidents en matiere de securite par rapport aux annees precedentes, dans le 
cadre des mesures d’eradication, attribuable a l’action menee par le ministere charge 
de la lutte contre les stupefiants pour ameliorer la coordination avec les autres 
ministeres dotes d’une competence dans le domaine de la securite. Cinq membres 
des forces de securite ont ete tues et 16 agents du personnel blesses depuis le debut 
des operations d’eradication en 2015. 
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62. Les autorites de maintien de l’ordre afghanes ont egalement effectue au total 
841 operations de lutte contre les stupefiants au cours de la periode a l’examen, ce 
qui a conduit a la confiscation d’environ 14 576 kilogrammes de drogues, dont 
898 kilogrammes d’heroine, 8 607 kilogrammes d’opium et 5 071 kilogrammes de 
cannabis. En outre, 504 kilogrammes de precurseurs solides et 1 540 litres de 
precurseurs liquides ont ete saisis. Deux laboratoires de fabrication d’heroine ont 
ete demanteles, 818 suspects ont ete arretes et 187 vehicules et 152 armes ont ete 
saisis. Deux membres des forces de securite ont ete tues et trois blesses lors de ces 
operations. L’action des bureaux de liaison frontaliers qui soutiennent les operations 
menees conjointement avec celles de la police des frontieres afghane, iranienne, 
pakistanaise, tadjike et ouzbeque ont dans l’ensemble abouti a la saisie de 
3 027 kilogrammes de stupefiants dans le cadre de la saisie globale. 


VII. Appui a la mission 

63. La MANUA a continue de veiller a utiliser de maniere rationnelle ses 
ressources afin de mener des operations rentables a l’appui des activites prescrites 
sur l’ensemble du pays. Ses preparatifs en vue du demarrage de la prochaine phase 
d’Umoja suivent leur cours. 


VIII. Observations 

64. La formation du Gouvernement d’union nationale est presque achevee. A 
l’issue d’un processus long et ardu, la nomination de tous les ministres et 
l’officialisation du Bureau de l’executif et du secretariat du Conseil des ministres 
sont des realisations marquantes. L’elaboration et la mise en oeuvre de plans 
d’action de 100 jours pour chaque ministere, a present en cours, devraient aider a 
realiser des objectifs nationaux communs. Avec le Cabinet tout sauf en place, il est 
imperatif que le Gouvernement accelere son programme de reforme. 

65. La creation de la Commission speciale sur la reforme electorale temoigne de 
l’engagement du Gouvernement d’union nationale en faveur de reformes 
electorales, comme prevu par l’Accord du 21 septembre 2014. Des reformes 
electorales globales seront cruciales au retablissement de la foi du peuple dans le 
processus democratique. Cela revet un caractere pressant, compte tenu du fait que, 
d’apres la Constitution afghane, des elections parlementaires et des elections au 
niveau des conseils de district, auraient deja du avoir lieu. J’engage le 
Gouvernement et les organes competents a entamer le processus de reforme 
electorale et a arreter le calendrier electoral. II importe egalement de definir avec 
certitude le role de la chambre basse de l’Assemblee nationale a 1’expiration de son 
mandat le 22 juin. L’ONU se rejouit a la perspective de collaborer avec la 
Commission et se tient disposee a preter conseil. 

66. Les mesures prioritaires degagees par le Gouvernement dans le cadre du 
programme intitule « Sur la voie de l’autonomie », notamment pour faire avancer 
les reformes, renforcer la responsabilite publique et promouvoir la croissance 
economique sont encourageantes. A cet egard, les plans d’action de 100 jours des 
ministeres offrent la possibility de renforcer la confiance et l’adhesion du public, 
fort necessaires. II y aura lieu, pour la communaute internationale, de poursuivre 
son assistance a l’Afghanistan a court et a plus long terme. L’accord sur le 
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programme du Fonds monetaire international constitue un pas significatif, en ce 
sens qu’il permettra au Gouvernement de beneficier d’un soutien financier a plus 
long terme. 

67. L’intensification du conflit a travers le pays a entrave la realisation de progres 
dans divers domaines et impose un lourd tribut a la population civile. Je suis 
profondement preoccupe par l’augmentation alarmante des victimes civiles, malgre 
les engagements publics pris par les parties de proteger les civils. Les attaques 
deliberees contre la population civile sont strictement interdites au regard du droit 
international humanitaire. Au cours de la periode a F etude, des elements hostiles au 
Gouvernement se sont a maintes reprises attaques a des civils travaillant dans le 
systeme judiciaire, ce qui est un ciblage deplorable de personnel civil. Le conflit 
continue de deplacer un nombre considerable de civils, en plus de ceux, en 
Afghanistan, qui sont deplaces par des operations militaires au Pakistan. 

68. Je trouve encourageant le dialogue constructif etabli entre les gouvernements 
de l’Afghanistan et des pays d’accueil sur l’elaboration de strategies globales de 
rapatriement et de reintegration en faveur des refugies afghans. Toutefois, avec le 
probleme de plus en plus grave de deplacement des populations qui se pose en 
Afghanistan, il y aurait lieu de s’assurer de la disponibilite de moyens nationaux 
pour gerer le volume des rapatriements. Les Etats Membres devront veiller a 
pourvoir aux besoins immediats et a long terme des rapatries. 

69. Je m’inquiete vivement du fait que la situation humanitaire se degradera 
davantage si les combats s’intensifient. Pour que les operations de secours soient 
couronnees de succes, la securite des intervenants humanitaires et l’acces aux 
personnes vulnerables doivent demeurer d’une importance cruciale. Toutes les 
parties au conflit sont tenues de respecter les obligations qu’ils ont contractees en 
vertu du droit international des droits de l’homme et du droit humanitaire 
international. Les contributions genereuses des Etats Membres ont permis de 
soutenir les efforts visant a empecher et a attenuer les souffrances de milliers 
d’Afghans moyens. J’ai cependant note avec preoccupation que les financements 
consacres a l’aide humanitaire sont actuellement inferieurs a ce qu’ils etaient a cette 
meme periode en 2014, tandis que les besoins avaient sensiblement augmente et 
continuaient de croitre. 

70. La violence a l’egard des femmes et la gestion de ces affaires par le systeme 
de justice penale ne cessent de constituer pour moi des motifs d’inquietude. Le 
meurtre public d’une femme par une foule d’hommes le 19 mars en plein jour dans 
la capitale a mis en lumiere la menace persistante de violence qui pese sur les 
femmes. En revanche, la profonde indignation exprimee pacifiquement au 
lendemain de ce meurtre par un nombre incalculable d’Afghans moyens a ete a 
nulle autre pareille et a suscite au sein de la societe afghane des debats sur la 
necessity de se pencher sur ces problemes. II continue a y aller de la credibilite du 
systeme judiciaire que les allegations de sevices et de mauvais traitements fassent 
Fobjet d’enquetes approfondies et de poursuites judicieuses, de sorte que les auteurs 
puissent repondre de leurs actes. La mise en place d’un systeme de justice penale 
solide et transparent, tenant dument compte de la necessity de proteger les droits des 
femmes, reste primordiale. 

71. L’Afghanistan continue de resserrer ses liens avec ses voisins, en vue de 
renforcer la confiance regionale et la connectivity La cooperation croissante qui 
s’est etablie au cours de la periode a l’examen entre les Gouvernements afghan et 
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pakistanais, notamment leurs declarations publiques faisant etat de leur volonte 
d’ceuvrer de concert pour la paix et la prosperite, sont encourageantes. Les visites 
du President Ghani en Inde et en Republique islamique d’lran ont souligne 
l’importance accordee par son gouvernement a ces principaux partenaires 
egalement. Lors de la prochaine visite en Asie centrale, je mettrai l’accent sur la 
necessity de renforcer les echanges, notamment commerciaux, avec l’Afghanistan 
en vue de dynamiser la croissance economique commune et de favoriser la stability 
regionale. 

72. Les Afghans cherchent desesperement a obtenir un repit a la violence 
constante qui endommage a un tel point leur vie. A l’occasion de manifestations et 
de reunions locales, ils continuent a manifester leur volonte de paix et leur 
aspiration a la voir se realiser par le dialogue. Le Gouvernement afghan a fait part 
de sa determination a engager des pourparlers avec les Taliban qui ont dit porter un 
interet au processus politique. Ce qui manque essentiellement cependant, c’est la 
volonte de l’opposition armee de rencontrer le Gouvernement dans le cadre de 
pourparlers directs. Sans cet engagement, aucun progres digne de ce nom ne pourra 
etre accompli sur la voie des negotiations de paix. L’ONU continuera de preter son 
concours en etroite consultation avec le Gouvernement afghan. 

73. En reference a la demande du Conseil de securite tendant a ce que je precede a 
un examen du role, de la structure et des activites de l’ensemble des entries des 
Nations Unies en Afghanistan, il a ete recemment decide de creer une commission 
tripartite constitute de representants du Gouvernement, de la communaute 
internationale des donateurs, de la MANUA et d’organismes, fonds et programmes 
affilies. Cette discussion n’en est qu’a ses premiers stades, mais je suis convaincu 
qu’elle pourrait etre ffuctueuse. 

74. Pour conclure, je remercie tout le personnel des Nations Unies en Afghanistan 
et mon Representant special, Nicholas Haysom, du devouement dont ils font preuve, 
dans des conditions difficiles, pour assurer l’avenement d’un Afghanistan plus 
pacifique, plus prospere et plus stable. 
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